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Direction des relations interparlementaires et internationales et du protocole 
 

74e Séminaire parlementaire de Westminster  
Association parlementaire du Commonwealth (APC) 
Londres, Royaume-Uni 
9 au 13 mars 2026  

Délégation québécoise 

 Mme Elisabeth Prass (D’Arcy-McGee) 

 M. Yves Montigny (René-Lévesque)  

Contexte 

Le Séminaire parlementaire de Westminster est organisé chaque année à l’invitation de la section 
du Royaume-Uni de l’Assemblée parlementaire du Commonwealth (APC). Grâce à des ateliers 
pratiques, des conférences et diverses activités, des parlementaires ainsi que des fonctionnaires 
parlementaires échangent sur des enjeux liés au fonctionnement des institutions parlementaires 
et au parlementarisme de tradition britannique. Cette 74ᵉ édition était consacrée au thème de 
l’efficacité des parlements. Neuf séances de travail thématiques ont été tenues, en plus d’une visite 
de terrain dans la circonscription de Liverpool. 

Objectifs et résultats 

Élargir les connaissances et acquérir des outils et des compétences sur les différents thèmes du 
séminaire liés à l’organisation et à la gestion efficaces des parlements du Commonwealth. 

• La semaine de formation du Séminaire de Westminster constitue une occasion privilégiée 
d’apprentissage entre pairs, portant sur un large éventail de sujets liés au fonctionnement 
et à l’efficacité des institutions parlementaires. Les thèmes abordés vont du rôle des 
présidents d’assemblée au contrôle parlementaire et à la reddition de comptes, tout en 
incluant les nouveaux défis auxquels les législatures sont confrontées, tels que 
l’intelligence artificielle ou la cybersécurité. 

 



 

• Dans le cadre des travaux, les participants ont comparé les différents systèmes 
parlementaires du Commonwealth, examiné les privilèges, normes et comportements 
attendus des élus et discuté des mécanismes permettant d’assurer une reddition de 
comptes efficace de l’exécutif. Ils ont également exploré l’utilisation optimale des 
ressources parlementaires pour renforcer l’examen des politiques publiques, ainsi que le 
développement des compétences en matière de leadership et de communication. Des 
séances ont porté sur l’intégration des perspectives de diversité, d’inclusion et de 
sensibilité au genre dans les travaux parlementaires, sur la sécurité des élus dans l’exercice 
de leurs fonctions au parlement et en circonscription, de même que sur enjeux émergents 
liés à l’utilisation de l’intelligence artificielle dans les processus parlementaires et 
l’engagement du public. 

• Les parlementaires ont souligné l’intérêt particulier de l’atelier consacré au renforcement 
du leadership et des compétences en communication, apprécié pour son approche 
résolument pratique. La contribution d’experts qualifiés a été jugée particulièrement 
pertinente. Cette séance a permis aux participants d’acquérir des outils concrets pour 
affirmer leur leadership, améliorer leur impact communicationnel et, plus largement, 
renforcer leur efficacité professionnelle dans l’exercice de leurs fonctions mais également  
dans l’objectif de développement et croissance personnelle. 

Favoriser une participation active de l’Assemblée nationale au sein de l’APC en partageant 
l’expertise du Québec, en s’inspirant des bonnes pratiques mises en œuvre dans d’autres 
assemblées législatives et en échangeant sur les enjeux communs. 

• Les séances de travail ont permis aux participants de mieux comprendre les enjeux, défis 
et opportunités auxquels sont confrontées les législatures du Commonwealth. Le format 
des ateliers a favorisé le partage de bonnes pratiques et offert à la délégation l’occasion 
de s’inspirer des expériences de leurs homologues, qu’ils proviennent de parlements de 
taille ou de structure similaire ou différente, comme le parlement australien de New South 
Wales ou le Tynwald (Parlement de l’Île de Man). 

• Lors de la session consacrée au travail parlementaire sous l’angle de la diversité, de 
l’inclusion et de la sensibilité au genre, la délégation a présenté plusieurs initiatives phares 
du Québec qui favorisent concrètement la conciliation travail-famille. Le réseau des centres 
de la petite enfance (CPE), le calendrier des travaux parlementaires ainsi que le service de 
halte-garderie offert aux parlementaires et au personnel administratif de l’Assemblée 
nationale ont été mis de l’avant comme des mesures contribuant à une meilleure 
représentation des femmes en politique. La délégation a également souligné le rôle de la 
Commissaire au respect de l’Assemblée nationale, une fonction récemment instaurée pour 
promouvoir un environnement de travail sain et exempt de harcèlement et pour prévenir 
et traiter les situations d’incivilité, de conflits ou de harcèlement en milieu parlementaire, 
tant pour les élus que pour le personnel administratif. Ces initiatives ont suscité un vif 
intérêt parmi plusieurs participants. 



 

• L’atelier consacré au thème de l’intelligence artificielle (IA) a permis de sensibiliser les élus 
aux liens entre l’IA et l’engagement public, ainsi qu’aux risques émergents pour les 
institutions démocratiques. Les échanges ont porté sur les outils technologiques déjà 
utilisés dans certains parlements, mais aussi sur les menaces croissantes liées à la 
désinformation, aux fraudes, à l’hypertrucage (deepfakes), particulièrement en période 
électorale. Les participants ont discuté des pistes d’action possibles sur le plan législatif, 
notamment la mise en place de mécanismes de surveillance, de comités spécialisés et de 
cadres réglementaires adaptés. L’atelier a également mis en lumière les impacts potentiels 
de l’IA sur la carrière politique et sur le fonctionnement des assemblées législatives. Les 
discussions ont mis en évidence que l’enjeu dépasse les considérations partisanes. 

• En assistant à la période de questions du premier ministre et en rencontrant le très 
Honorable Sir Lindsay Hoyle, président de la Chambre des communes du Royaume-Uni, 
les participants ont pu observer concrètement les différences entre les procédures et le 
décorum britanniques et québécois. Cette rencontre a également permis d’en apprendre 
davantage sur l’étendue de l’autorité du président, notamment son rôle central dans le 
maintien de l’ordre, l’impartialité des débats et la mise en œuvre rigoureuse des règles 
parlementaires. 

• Des visites de terrain étaient organisées dans les circonscriptions de parlementaires de la 
région de Londres à l’occasion du dernier jour du Séminaire. Ces visites ont permis à la 
délégation de découvrir la circonscription de Liverpool, de s’imprégner des réalités 
politiques locales, puis de partager leurs expériences communes sur le travail en 
circonscription. Lors de la visite à Liverpool, il a été rappelé que la ville a perdu en 2021 
son statut de site du patrimoine mondial de l’UNESCO, principalement en raison de projets 
de réaménagement du front maritime jugés incompatibles avec la préservation de la 
valeur patrimoniale du site. Les autorités locales ont expliqué que ces développements, 
bien que controversés, s’inscrivent dans une stratégie de revitalisation urbaine visant à 
attirer de nouveaux résidents, stimuler la prospérité économique et améliorer l’accès au 
littoral pour la population. 

• Enfin, la délégation a particulièrement apprécié prendre part aux festivités entourant la 
Journée du Commonwealth, qui se déroulaient le premier jour du séminaire, soit le lundi 
9 mars 2026. Les délégués étaient invités à assister à la cérémonie de levée du drapeau du 
Commonwealth, suivie du service commémoratif tenu en après-midi à l’Abbaye de 
Westminster. Cette expérience unique leur a offert une occasion privilégiée d’observer de 
près les traditions et coutumes anglaises. 

  



 

 

Élargir le réseau de contacts au sein du réseau de l’APC. 

• Plus de 60 délégués provenant de plus de 27 parlements nationaux ou infranationaux ont 
participé au Séminaire de Westminster. Les membres de la délégation ont pu réseauter et 
faire connaissance avec des parlementaires provenant d’Europe, d’Afrique, d’Asie 
Pacifique, des Amériques et des Caraïbes. Ils ont aussi pu renforcer les liens avec les 
représentants des sections de l’Ontario, de Chambre des communes et du Sénat du 
Canada, également très actives au sein de la branche canadienne fédérale de l’APC.   

 

Statistiques 

60  

participantes et 
participants 

 
27  

parlements 
représentés  

 

Suivi 

Maintenir la participation de l’Assemblée nationale du Québec pour les prochaines éditions du 
séminaire.  

  



 

 

 

Dépenses 
 

Elisabeth Prass (D’Arcy McGee) 

Transport 2 467,96 $ 

Repas 576,71 $ 

Hébergement 2 161,74 $ 

Frais d’inscription 558,60 $  

Divers 433,68 $ 

Sous-total 6 198,69 $ 

 

 

 

 Yves Montigny (René-Lévesque) 

Transport 2 841,76 $ 

Repas 637,46 $ 

Hébergement 2 161,74 $ 

Frais d’inscription 558,60 $  

Divers 464,96 $ 

Sous-total 6 664,52 $ 

 

 



 

Sous-totaux globaux  

Transport 5 310 $ 

Repas 1 214 $ 

Hébergement 4 323 $ 

Frais d’inscription 1 117 $ 

Divers 899 $ 

TOTAL 12 863 $ 
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